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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 15/02/2018         5 131,95
DOW JONES 15/02/2018      24 598,07 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2348                 1USD = 531,225 1 USD 549,980                                                        
1,5528                 1CAD = 422,435       1 CAD                450,558    

132,4000                 1JPY  = 4,954 100 JPY 520,182
0,8904                 1GBP = 736,699 1 GBP 773,220
1,1519                 1CHF = 569,457 100 CHF 60 096,02
14,5938                 1ZAR = 44,948 100 ZAR 4 674,01
11,3405                 1MAD =                           57,842 1 MAD                   60,48
7,8341                 1CNY = 83,731 1CNY 86,24

124,7000                 1KES = 5,260 1KES 5,42
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15 Février 2018: 62,05

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 15/02/2018

LE président de la Confé-dération patronale gabo-naise (CPG), Alain BâOumar a, au cours d’uneconférence de pressetenue mardi dernier, ac-cueilli avec beaucoup

d’enthousiasme la déci-sion du chef de l’Etatd'éponger 77 % de ladette due aux entreprises.« La CPG qui demande ce
type de montage depuis un
an, ne peut qu’applaudir
cette initiative du chef de
l’Etat, qui répond donc à
une de nos préoccupations
de manière énergique.
Nous sommes naturelle-

ment heureux de cette ini-
tiative. Et nous sommes
pressés de la voir aboutir
par l’encaissement concret
dans les caisses de nos en-
treprises de ces sommes
qui sont promises et qui
font l’objet du processus
qui a été officiellement an-
noncé la semaine dernière
et a officiellement dé-
marré ce matin par la si-

gnature (...) à la Prima-
ture », a indiqué Alain BâOumarLe patronat gabonais estpersuadé que la mise enœuvre rapide de cettemesure aura un impactpositif sur le fonctionne-ment des entreprises-dont la plupart sont as-phyxiées- et partant surla relance de l’économie

gabonaise.« La CPG réaffirme son en-
gagement d’agir aux côtés
du gouvernement pour la
relance de l’économie, dès
lors que les moyens lui
sont donnés pour partici-
per à cet effort à travers,
notamment, l’apurement
des créances publiques de
ses adhérents », a-t-ilajouté.

Au cours de ces échangesavec la presse, les chefsd’entreprises impactéspar la crise ont fait partde l'état de "décrépitude
économique" dans lequelse trouvent leurs entre-prises aujourd’hui. A cet effet, ils ont délivréun message d’espoir avec,la perspective de pouvoir,enfin, être payés.

La CPG applaudit l’initiative du chef de l’Etat
Remboursement de la dette intérieure 

AEE
Libreville/Gabon

UN Groupement d'intérêtéconomique (GIE) appeléClub de Libreville, créé etdirigé par le groupe BGFI-Bank, a signé le 13 févrierdernier, en présence d'unedélégation de la CPGconduite par son prési-dent, Monsieur Alain BaOumar, un accord avec legouvernement de la Répu-blique prévoyant la valida-tion et l'apurement parledit GIE des créances de

177 entreprises sélection-nées par l'Etat, en concer-tation avec la CPG sur labase de critères précis cor-respondant à l'objectif derelance de l'économie re-cherché par Monsieur leprésident de la République,chef de l'Etat. Cet effort d'apurement sefera selon les deux phasessuivantes :- Une première phase por-tant sur le décaissementimmédiat cash de 160 mil-liards de francs CFA ;- Une seconde phase por-tant sur 150 milliards deFCFA qui fera l'objet d'un

remboursement échelonnésur plusieurs années, à tra-vers un mécanisme de re-couvrement arrêté entrel'Etat et le Club de Libre-ville.La CPG n'est donc pas si-gnataire de l'accord inter-venu entre legouvernement et le Club deLibreville dont elle n'est,du reste, pas encore mem-bre, bien qu'elle en ap-prouve l'initiative.La CPG, qui demande de-puis un an la mise en placed’un Club de Librevillepour apurer la dette inté-rieure due à ses adhérents,

est donc naturellementheureuse et salue laconcrétisation de la déci-sion du chef de L’Etat qui,par cette action, matéria-lise son engagementconstant sur ce dossier. Il a promis à la CPG à plu-sieurs reprises une ré-ponse décisive auproblème de la dette inté-rieure, et c'est sans sur-prise pour nous qu'il vientde faire ce qu'il a dit.La CPG est persuadée quela mise en œuvre rapide decette mesure aura un im-pact positif certain sur lefonctionnement de ses

adhérents et, partant, surla relance de notre écono-mie.La CPG qui approuve sur leprincipe le mécanisme ar-rêté et envisage d'adhérerau Club de Libreville qui semet en place en tant qu'As-sociation civile à vocationéconomique, conformé-ment aux dispositions del'OHADA en la matière,précise, toutefois, qu'elleest totalement étrangère àla création de ce Club, etqu'elle prendra une déci-sion définitive d'adhésiondès qu'elle aura pu en exa-miner les textes fondateurs

(Statuts, Règlement inté-rieur), la composition deses membres fondateursainsi que celle de son bu-reau directeur.La CPG est une institutionvieille de près de 60 ans re-groupant près de 300 en-treprises organisées enune trentaine de syndicatscouvrant tous les secteursd'activité économique denotre pays, produisant plusde 80% du PIB et em-ployant 90% de la main-d'œuvre privée du Gabon.

Les précisions de la CPG
Club de Libreville

AEE
Libreville/Gabon

Depuis mars 2017, au sortir
de la réunion du Haut
conseil pour l'investisse-
ment, il avait été demandé
aux administrations d'im-
pulser des réformes secto-
rielles, afin de rendre plus
attractifs les investissements
au Gabon. Beaucoup d'en-
tre elles ont traîné le pas.
Le Premier ministre, Emma-
nuel Issoze Ngondet a pré-
sidé hier une réunion du
comité interministériel, afin
de donner un coup d'ac-
célérateur au processus.

QUATRE heures et demied'horloge. C'est le tempsqu'il a fallu, hier, au Pre-mier ministre, aux mem-bres du gouvernement etaux technocrates du Secré-tariat permanent (Agencenationale de promotiondes investissements-ANPI)du Haut conseil pour l'in-vestissement (HCI),« pour
faire le point de la mise en

œuvre des réformes institu-
tionnelles et administra-
tives», dira EmmanuelIssoze Ngondet, au sortirdes travaux. Le classementdu Gabon sur l'échelle del'indicateur Doing busi-ness, qui mesure l'attracti-vité de l'environnementdes affaires, n'est pas relui-sant. Il a même tendance àse détériorer, si l'on encroit le rapport publié parla Société financière inter-nationale, le 31 octobre2017 : le Gabon dégringole,en effet, de la 164e à la167e place.La troisième réunion duComité interministérield'hier visait donc à accélé-rer les réformes au seindes administrations, quitardent à aboutir, alors queces résultats sont attendusdepuis la première sessiondu HCI tenue en mars2017, au palais présiden-tiel. La réunion d'hier est doncune étape préparatoire àl'organisation d'un nou-veau HCI, étant entenduque la date de sa tenue sera

soumise au chef de l’État,par le gouvernement, dansles prochains jours pouradoption. Ces travaux vi-saient surtout à décorti-quer les points de lourdeur,stimuler les ministres en-core à la peine, avant unerencontre entre gouverne-ment et le secteur privé,dans un proche avenir.C'est dire que les adminis-trations ont abordé les in-dicateurs qui minent

l'attractivité, soupesé lesquestions qui plombent lesinvestissements et la re-lance de l'économie. C'estainsi que l'apurement de ladette, la célérité dans lacréation des entreprises,l'obtention rapide d'unpermis de construire, leraccordement de l'électri-cité pour les entreprises àdes coûts et délais raison-nables, le transfert de pro-priété, l'obtention de prêts,

la protection des investis-seurs minoritaires ont étépassés au crible. Les autres indicateurs deperformance abordés parles membres du gouverne-ment sont : le paiement destaxes et impôts, le com-merce transfrontalier,l'exécution des contrats, lesrèglements de l'insolvabi-lité. Cet arsenal d'indica-teurs fait partie desmesures urgentes que le

chef du gouvernementvoudrait voir aboutir, avantle 31 mars 2018.Pendant cette session ducomité interministériel duDialogue public-public, il aété aussi question, diraMme Madeleine Berre, mi-nistre de la Promotion desinvestissements privés, duCommerce et de l'indus-trie, de se remémorer leshuit secteurs économiquesprioritaires du Plan de re-lance économique. Autrement dit, le gouver-nement devrait accélérerl'adoption des textes de loiet de règlements, dans plu-sieurs domaines de la vieéconomique, de manière àrendre attractif l'environ-nement des affaires et faci-liter la création desentreprises. Dans tous les cas, ce comitéva aider à préparer la ren-contre avec le secteurprivé: rendez-vous, luiaussi, préparatoire à latenue du Haut Conseil''présidentiel'' sur l'inves-tissement.

Une réunion d'étape pour dégripper la machine des réformes
Haut conseil pour l'investissement

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Le Premier ministre Issoze Ngondet à la manœuvre, 
en accélérateur des réformes.
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